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Lundi dernier, nous n'avions reçu encore aucune réponse. Le
premier ministre ou le ministre responsable pourrait-il dire à la
Chambre s'il entend demander la tenue d'une enquête publique
ou judiciaire sur la transaction intervenue en 1980?

[ Traduction]
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Questions orales
Le très bon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur

le Président, il ne s'agit pas, bien au contraire, d'une interpré-
tation étroite de la loi. Tout gouvernement qui veut prendre les
moyens les plus amples et les plus complets en matière d'allé-
gations de cette nature confie l'affaire à la police à qui il
demande une enquête en bonne et due forme. J'en ai informé
la Chambre et l'honorable chef de l'opposition, j'ai démis le
ministre de ses fonctions, j'ai confié l'affaire à la police et j'ai
répondu à mon vis-à-vis il y a quelques jours que cette enquête
ne saurait aucunement empêcher la tenue d'une autre enquête,
si le fil des événements nous oblige à recourir à un autre moyen
afin d'informer le public comme il se doit.

M. Guilbault (Saint-Jacques): On veut enterrer l'affaire.

M. Mulroney: Nous ne visons rien d'autre que de suivre le
cours de la justice, si telle est la conclusion de la GRC.

M. Turner Quadra): Si le premier ministre
parce qu'il a congédié son ministre,
utres moyens d'apprendre quand le

Toupin: Monsieur le Président, pourrait-il également
enir pour geler une transaction intervenue en décembre
r concernant le transfert des 736 unités à une société
et permettre, finalement, que ces unités soient transfé-
la Coopérative de locataires?
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